Conseil communal du 30 juin 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

1.  Affaires générales — Rapport annuel de rémunération — Année 2025 — Exercice 2024 — Approbation — Vote

Bases légales :

Le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales.
La Circulaire du 18 avril 2018 de mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ainsi que la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié par le Décret ci-dessus repris et plus particulièrement son article L6421-1 §1er.

Motivation : 

Approbation du rapport annuel de rémunérations perçues dans le courant de l’exercice 2024, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante locale.

2. Comptes de l'exercice 2024 — Décision — Vote 

Bases légales :

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26 et L1122-30 et Première partie, livre III.
 Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la Comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation : 

Comptes de l’exercice 2024, un exemplaire du compte vous a été remis.

3. C.P.A.S. — Comptes annuels de l’exercice 2024 — Approbation — Vote

Bases légales :

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale.  
Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux CPAS. 
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation : 

Approbation du compte du CPAS 2024.
Délai de tutelle : 23 juillet 2025.


4. Fabrique d’Eglise Saint-Rémy — Modification budgétaire n°1 — Exercice 2025 — Approbation —Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes. 
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation : 

Approbation de la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy à Bienne-lez-Happart.
Intervention communale supplémentaire : 145,00 euros (couvrir les dépenses du dépôt d’œuvres auprès du conservatoire du CHASHa).
Délai de tutelle : 7 juillet 2025.

	5. Octroi d’une subvention en numéraire pour l’exercice 2025 au Syndicat d’Initiative de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 

Le Collège a vérifié l’utilisation du subside de l’exercice 2024. 
La subvention de 15.000,00 EUR peut être versée au Syndicat d’Initiative de Lobbes pour l’année 2025.

6. Octroi d’un subside indirect au club de football U.S. Merbesars – Décision – Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 

Octroi d’un subside indirect relatif à la prise en charge par la Commune de l'achat du matériel et la mise à disposition de 3 ouvriers communaux pour la réalisation des travaux au second terrain de football du club U.S. Merbesars.
Le Collège sera chargé de contrôler l’utilisation du subside indirect.

7. Cadre de vie — Urbanisme — Renouvellement de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Rapport d'analyse des candidatures suite à la prolongation de l'appel — Composante citoyenne — Désignation de 2 membres suppléants — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 relatifs à la CCATM (commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité).

Motivation : 

Désignation de 2 membres suppléants.


8.  Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue de l'Entreville 32, 6540 Lobbes — Décision — Vote


Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La Loi relative à la police de la circulation routière du 16 mars 1968.
L’Arrêté ministériel relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées du 7 mai1999.
La circulaire ministérielle relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées du 3 avril 2001.
Le Décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007.
La circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019.
L’Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre.

Motivation : 

Création d’un emplacement PMR à la rue de l’Entreville face au numéro 32 à 654 Lobbes.

9. Location temporaire de bureaux dans le cadre des travaux de rénovation énergétique de la Maison Communale - Décision - Vote


Bases légales :

La Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La Loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyers et ses modifications, modifiée par la loi du 13 avril 1997.
Le Code wallon du logement et de l’habitat durable, modifié par le décret du 16 mai 2013.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 08 février 2024.
La circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux.

Motivation : 

Approbation de la prise en location du bâtiment de bureaux sis rue de la Station 2 à 6540 Lobbes auprès de Micro Business Holding.

10. Location temporaire de places de stationnement dans le cadre des travaux de rénovation énergétique de la Maison Communale - Décision - Vote

Bases légales :

La Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La Loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyers et ses modifications, modifiée par la loi du 13 avril 1997.
Le Code wallon du logement et de l’habitat durable, modifié par le décret du 16 mai 2013.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 08 février 2024.
La circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux.

Motivation : 

Approbation de la mise à disposition de la parcelle n°9 appartenant à la SNCB, à titre de stationnement pour le personnel communal.

11. Bois communal de Lobbes — SPW — Département Nature et Forêts — Devis pour des travaux non subventionnables — Année 2025 — Prise en charge communale — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-36.

Motivation : 

Approbation du devis SN/613/7/2025 établi par le SPW relatif à des travaux non subventionnables à exécuter dans le bois communal durant l’année 2025 pour un montant estimé de 8 261,00 € à charge de la Commune de Lobbes.

12. Affaires générales — Personnes en situation de handicap — Esenca — Charte communale de l'inclusion des personnes en situation de handicap — Proposition d'adhésion — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.

Motivation : 

Adhésion à la Charte communale de l'inclusion des personnes en situation de handicap, telle que proposée par l'ASBL Esenca.

13. Plan de Cohésion Social - Aînés - Participation au projet STAGE - Décision - Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.
Le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale.

Motivation : 

Déposer la candidature de la commune de Lobbes au projet de recherche européen STAGE mis en œuvre en Région wallonne par l’Université de Liège avant le 18 juillet 2025.

14. Plan de Cohésion Social — Mise en œuvre du plan d'action — Formation « Seniors, toujours sur la route » — Approbation de la convention de partenariat avec l’Agence wallonne de Sécurité routière — Décision - vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.
Le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale.

Motivation : 

Approbation de la convention de partenariat avec l'Agence wallonne de sécurité routière et l'administration communale de Lobbes



15. Service Enseignement — Convention de donation de matériel informatique par le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces ASBL (CECP) au profit de l’école de Mont-Sars (FASE n°1548) — Décision - Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.

Motivation : 

Approbation de la convention de donation de matériel informatique par le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces ASBL (CECP)


16. CADRE DE VIE — ENVIRONNEMENT — Renouvellement de la Commission communale de constats de dégâts aux cultures — Désignation des membres effectifs et suppléants — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.
Le Code de l’Agriculture du 27 mars 2014.
Le Décret du 23 mars 2017 insérant un Titre X/1 relatif aux aides destinées à remédier aux dommages causés par des calamités agricoles dans le Code wallon de l'Agriculture ;


Motivation : 

Désignation d’un expert effectif et d’un suppléant à la Commission communale de constats de dégâts aux cultures.


17. Délégation de compétences à donner au Collège communal en matière d’opérations immobilières — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les article L1122-30 à L1122-36 et L1222-1.
Le Décret du 28 mars 2024 modifiant le CDLD en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux.
La Circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux.

Motivation : 

Donner délégation au Collège communal la compétence de fixer les conditions et les modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières.
Cette délégation est limitée aux opérations immobilières d'un montant estimé inférieur à 30.000 euros.

18. Fonctionnement institutionnel – Séance du Conseil communal – Procès-verbal de la séance du 27 mai 2025 – Approbation - Vote.

Base légale :

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.

Motivation : 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 mai 2025.


19. Fonctionnement institutionnel – Questions orales et écrites d’actualité au Collège communal.











Huis clos :
La synthèse des points traités à huis-clos n’est pas rendue publique
